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• Afghanistan/Attentat.
Quatre morts à KaboulUne voiture piégée a ex-plosé hier soir dans l'estde Kaboul, tuant 4 per-sonnes et en blessant 44autres, selon un dernierbilan des autorités. L'at-tentat visait un complexequi jusqu'à récemmentabritait des employésétrangers mais qui était enpartie vide au moment del'explosion, a déclaré leporte-parole du ministèrede l'Intérieur, Najib Da-nish.
• Grande-Bretagne/Di-
plomatie. Le coup de
pouce de l'UE à MayLes dirigeants de l'UE ontdonné hier un coup depouce à la Première minis-tre Theresa May dans unultime effort pour tenterde convaincre les députésbritanniques de voter cemardi l'accord de Brexit,menacé d'un rejet auxconséquences imprévisi-bles.
• Italie/Justice. Battisti
de retour après 40 ans
de cavaleCesare Battisti, 64 ans, ex-activiste italien d'extrêmegauche condamné pour saparticipation à quatremeurtres et expulsé di-manche de Bolivie, est ar-rivé hier à Rome pourpurger une peine de réclu-sion à perpétuité, aprèsdes décennies de cavale.
• Pologne/Violence. Le
maire de Gdansk poi-
gnardé à mort

Le maire du grand port po-lonais de Gdansk, PawelAdamowicz, blessé au cou-teau dimanche soir par unagresseur lors d'un événe-ment caritatif public, estmort, a annoncé hier le mi-nistre de la Santé LukaszSzumowski. Toute la Po-logne est en état de choc.
• Syrie/Conflit. La Tur-
quie pas "intimidée" par
les menaces de TrumpLa Turquie a affirmé hierne pas être intimidée parles menaces de DonaldTrump de "dévaster" sonéconomie en cas d'attaqueturque contre les miliceskurdes soutenues par lesEtats-Unis en Syrie aprèsle retrait américain prévude ce pays.
• Yémen/Conflit. Pom-
peo accuse les rebellesLe secrétaire d'Etat améri-cain Mike Pompeo a ac-cusé hier les rebellesHouthis du Yémen de nepas respecter les termesde l'accord conclu enSuède sous le parrainagedes Nations unies sur unetrêve dans le port straté-gique de Hodeida.
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A travers cet exercice, qui
débute ce mardi, le prési-
dent joue gros, soulignent
politologues et éditoria-
listes.

EMPÊTRE dans la crisedes "gilets jaunes", le prési-dent français EmmanuelMacron a appelé les Fran-çais à participer à un granddébat national qui vise àcalmer la colère des pro-testataires mais restait enbutte au scepticisme.Déstabilisé par près dedeux mois de blocages etmanifestations contre sapolitique sociale et fiscale,le chef de l'Etat a détailléles grandes lignes de cetteconsultation inédite dansune "Lettre aux Français"diffusée hier dans les mé-dias et les réseaux sociaux.Pouvoir d'achat, fiscalité,démocratie et environne-ment : les quatre grandsthèmes proposés corres-pondent à ceux évoqués leplus souvent par les mil-liers de Français desclasses populaires etmoyennes, entrés en rébel-lion le 17 novembre contreune politique jugée injuste.Le président propose debaliser le débat autourd'une trentaine de ques-tions, trace des lignesrouges, comme la suppres-sion de l'ISF (l'impôt sur lafortune), mais ouvre laporte à des réformes im-portantes comme le réfé-rendum d'initiative

citoyenne. Est exclue dudébat toute remise encause de l'avortement, dela peine de mort ou du ma-riage homosexuel.
"Ce n'est ni une élection, ni
un référendum", a averti M.Macron dans sa lettre.Un duo de ministres – Em-manuelle Wargon (Transi-tion écologique) etSébastien Lecornu (Collec-tivités territoriales) – seranotamment chargé d'ani-mer cette consultation, quidoit être organisée par lesélus locaux.Dès ce mardi, EmmanuelMacron éprouvera la for-mule en se rendant dansune petite commune,Grand Bourgtheroulde(ouest), aux côtés de 600maires et élus de Norman-die. Il multipliera ensuiteles déplacements pendantdeux mois pour inciter lesFrançais à se saisir de l'op-

portunité de dialoguer et
"rendra compte directe-
ment" du débat dans lemois suivant sa fin.
"L'idée c'est d'aller partout,
dans tous les interstices des
territoires et de la Répu-
blique et de n'oublier per-
sonne", assure leporte-parole du gouverne-ment, Benjamin Griveaux.Le débat doit se poursuivrejusqu'à mi-mars, les re-montées seront ensuitetraitées et des décisionsannoncées avant fin avril.
"EXERCICE PERILLEUX" •C'est la deuxième tentativedu président Macron pourdésamorcer la colère desmanifestants, restés mobi-lisés malgré l'annonce d'unplan de 10 milliards d'eu-ros pour soutenir le pou-voir d'achat des plusmodestes. Au plus bas dansles sondages, le chef del'Etat joue gros avec ce

débat, soulignaient hierpolitologues et éditoria-listes.
"Avec cette adresse aux
Français, le chef de l'Etat
est en fait candidat... à sau-
ver les trois ans qu'il lui
reste à passer à l'Elysée",écrit Paul Quinio dans lequotidien Libération(gauche). "L'exercice est
d'autant plus périlleux que
l'humeur du pays reste plus
que grincheuse".La consultation est ainsicontestée avant mêmed'être lancée. Nombre de
"gilets jaunes" lui nienttoute légitimité, affirmantque le vrai débat est au-jourd'hui "dans la rue". Ilsont encore montré samedileur détermination en défi-lant plus nombreux – 84000 dans toute la Francecontre 50 000 la semaineprécédente, selon le minis-tère de l'Intérieur.

Du côté des partis poli-tiques, le parti d'extrêmedroite Rassemblement na-tional ne voit dans le granddébat que "du vent" quandle parti de gauche radicaleLa France Insoumise lequalifie d'"enfumage".Le patron des Républicains(droite) Laurent Wauquieza quant à lui dénoncé lerisque d'un "artifice gros-
sier". Mais Les Républi-cains apporteront "leurs
contributions" pour "parti-
ciper à la sortie de la France
du chaos", a souligné Lau-rence Sailliet, une desporte-parole du parti.Le premier secrétaire duParti socialiste, OlivierFaure, souhaite égalementque les socialistes "se fas-
sent entendre". Les écolo-gistes aussi, a assuré leurpatron Yannick Jadot, touten avertissant que "si Ma-
cron triche avec les Fran-
çais, le risque est que la
démocratie s'affaisse en-
core plus".L'Association des mairesruraux de France (AMRF) aelle salué dans la lettre duprésident "une rampe de
lancement" du grand débatqui "pose bien le diagnos-
tic", mais craint au final unsimple "raccommodage".Selon de récents sondages,entre 32% et 41% desFrançais interrogés ontl'intention de "participer
d'une manière ou d'une
autre" au grand débat.Mais ils ne sont que 29% àpenser qu'il aboutira "à des
mesures utiles". L'approbation des Françaispour les "gilets jaunes" est,elle, en baisse, mais restemajoritaire.

Macron appelle des Français sceptiques à un
grand débat

France/Crise des "gilets jaunes"

AFP
Paris/France

Le président Emmanuel et les élus de l'Association des maires ruraux de France
pour poser les jalons du grand débat qui débute ce mardi.
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LE président américainDonald Trump a assuréhier n'avoir "jamais tra-
vaillé pour la Russie" aprèsles révélations du NewYork Times sur l'ouvertureen 2017 d'une enquête dela police fédérale (FBI) vi-sant à déterminer s'il tra-vaillait pour le compte deMoscou.
"Je n'ai jamais travaillé
pour la Russie", a déclaré le45e président des Etats-Unis depuis les jardins en-neigés de la MaisonBlanche.
"Je pense que c'est une
honte que vous posiez cette
question", a-t-il ajoutéavant de s'envoler pour LaNouvelle-Orléans (Loui-siane).Selon le New York Times,l'enquête de la police fédé-rale américaine a été rapi-dement fusionnée aveccelle ouverte par le procu-

reur spécial Robert Muel-ler sur des soupçons decollusion entre Moscou etl'équipe de campagne ducandidat républicain àl'élection présidentielle de2016.
"Les gens qui ont lancé cette
enquête (...) l'ont fait j'ima-

gine parce que j'avais li-
mogé (James) Comey (l'an-
cien patron du FBI, NDLR),
ce qui fut une excellente
chose pour notre pays", aencore dit M. Trump.Interrogé sur les informa-tions du Washington Postselon lequel il aurait cher-

ché à dissimuler les détailsde ses conversations avecson homologue russe Vla-dimir Poutine, le présidentaméricain a contesté avoiragi de la sorte.
"Je n'en sais absolument
rien, c'est beaucoup de Fake
News (...) Ce fut une rencon-

tre couronnée de succès", a-t-il affirmé, faisant semble-t-il référence au sommetd'Helsinki en juillet 2018avec M. Poutine.A l'issue de cette rencon-tre, M. Trump avait suscitéun tollé, y compris dansson son propre camp, pours'être montré particulière-ment conciliant envers M.Poutine lors d'une confé-rence de presse communeavec l'homme fort duKremlin, en particulier surla question de l'ingérencerusse dans la campagneprésidentielle américainede 2016.Donald Trump, qui nie ca-tégoriquement toute collu-sion avec la Russie, critiquerégulièrement l'enquête deM. Mueller, qu'il qualifie de
"chasse aux sorcières".Cette enquête, toujours encours, a débouché sur demultiples inculpations etcondamnations en particu-lier d'anciens proches col-laborateurs du président.

Trump : "Je n'ai jamais travaillé pour la Russie"
Etats-Unis/Après les révélations du New York Times

AFP
Washington/Etats-Unis

Donald Trump et Vladimir Poutine à Helsinki en juillet 2018. Une rencontre citée par
le Washington Post comme révélatrice des liens particuliers susceptibles d'exister

entre les deux présidents.
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